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Abstract
La note commente un jugement rendu par le tribunal de première instance de
Mons, ordonnant, en matière de liquidation-partage d'un régime matrimonial,
l'estimation des immeubles que le mari, de nationalité marocaine, mais marié
en Belgique sous le régime de la communauté, avait acquis à son seul nom au
Maroc.
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Par ces motifs,
Renvoie la cause devant Me L. D., notaire résidence à M. et Me E. D.,
notaire de résidence à S. aux fins de poursuivre les opérations de
comptes, partage et liquidation de la communauté ayant existé entre
Artiba Abdelhakim et Mes-kens Nadine;
Dit pour droit que le régime applicable est le régime légal belge de
communauté;
En conséquence,
Ordonne l'estimation des biens sis au Maroc et autorise les notaires
commis à recourir à un confrère marocain ou toute personne compé-
tente pour réaliser cette expertise immobilière;
Réserve à statuer sur le surplus de la demande (indemnité de procé-
dure);
Déclare le présent jugement exécutoire par provision nonobstant tout
recours et sans caution.
(Sièg. : D. Devos, juge; Plaid. : MMes Ghoy loco S. Sarolea et P. De Wispelaere).
Note
1. — Le dispositif de la décision publiée ci-dessus est, une fois n'est
pas coutume, plus important, presque, que ses motifs. Le tribunal y
ordonne « l'estimation » des biens qu'un homme de nationalité maro-
caine ayant épousé une Belge avait au cours du mariage acquis à son
seul nom au Maroc, alors que les parties étaient, du point de vue belge,
mariées en communauté. C'est donc que, pour lui, ces immeubles
dépendaient bel et bien de la masse à partager — du moins, à liquider.
Tel est, à notre estime du moins, l'enseignement principal d'une déci-
sion qui, en ordonnant pareille « estimation » ou, dit-elle aussi, pareille
« expertise » immobilière, lève en outre un coin du voile sur la solution
finale du litige.
2. — Mais il faut commencer par le commencement, et savoir sous
quel régime — belge ou marocain — les protagonistes, qui se dispu-
taient sur la liquidation de leur patrimoine conjugal, étaient marriés. Le
tribunal s'y attache longuement, en termes de motifs, en une décision
sur ce point relativement classique, mais fort argumentée, à laquelle
nous pensons pouvoir nous rallier pleinement.
3. — Il est admis de longue date — le tribunal rappelle ici l'enseigne-
ment de Philippe De Page — que les règles de conflit de lois instituées
par le Code de droit international privé n'ont, en matière de régime
matrimonial, pas de portée rétroactive, et qu'elles ne peuvent s'appli-
quer dès lors aux époux qui se sont mariés sans contrat avant le
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moment de son entrée en vigueur (1) Ces époux demeurent soumis
aux règles anciennes de conflit de lois, car la détermination des règles
applicables à leur régime matrimonial forme, selon l'enseignement tra-
ditionnel de la Cour de cassation, une situation définitivement accom-
plie, qui a épuisé tous ses effets, sous l'empire de la loi ancienne (2).
4. — C'est assurément par erreur que le mari qui, à l'époque du
mariage, possédait exclusivement la nationalité marocaine, tandis que
son épouse était de nationalité belge, prétendait voir appliquer en l'es-
pèce sa loi nationale, comme étant — on le suppose — celle du chef
de la communauté conjugale. Le tribunal ne s'y attarde même pas, car
s'il est vrai que cette solution fut retenue dans le passé, elle ne peut
plus l'être aujourd'hui qu'à des couples qui se sont mariés dans des
temps fort anciens — plus précisément, selon un enseignement que
nous pensons majoritaire, avant la date de l'entrée en vigueur en
Belgique de la Convention européenne de sauvegarde des Droits de
l'homme, soit le 29 août 1955 (3). Tel n'était pas le cas du couple Artiba-
Meskens, qui avait contracté mariage en 1987, à une époque où nul ne
doutait que, dans le cas de couples de nationalités différentes — un
changement de nationalités postérieur à la célébration du mariage
demeurant sans influence — la loi applicable était celle de la première
résidence conjugale (4). Or en l'espèce, les époux avaient fixé en
Belgique, dit le tribunal, le lieu de leur première « résidence com-
mune » : ils étaient mariés sous la loi belge — donc, en communauté.
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(1) Voy., en jurisprudence, Mons, 6 février 2006, Di Meo, Act. Dr. fam., 2008, p. 208,
et id., 20 novembre 2007, Fitzgerald c. Lhoir, Rev. not., 2008, p. 71; en doctrine, not.,
Ph. DE PAGE, « Les règles de conflit de lois du nouveau Code de droit international
privé relatives aux régimes matrimoniaux et aux successions », Rev. trim. Dr. fam.,
2005, pp. 677-678, cité par la décision commentée, et L. BARNICH, « Présentation du
nouveau Code belge de droit international privé », Rev. not., 2005, pp. 36-37.
(2) Cass., 9 septembre 1993, Weimberg, Pas., 1993, I, p. 665, concl. Av. gén.
LIEKENDAEL.
(3) Voy. l’arrêt cité à la note qui précède et, surtout, les conclusions conformes de
l’Avocat général qui le précèdent; loi du 13 mai 1955 « portant approbation de la
Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et des libertés fondamentales,
signée à Rome, le 4 novembre 1950 et du Protocole additionnel à cette Convention,
signé à Paris, le 20 mars 1952 », Mon., 19 août 1955.
(4) Mieux que par l’arrêt du 4 décembre 2009 cité par la décision publiée, cette
solution est présentée par l’arrêt Banque Sud Belge du 25 mai 1992, Pas., 1992, I,
p. 839. L’enseignement de ce dernier arrêt a parfois été jugé obscur, notamment
parce que la Cour semble y prendre position, plutôt, sur une difficulté de régime
matrimonial primaire, et qu’elle y préfère à l’expression « première résidence conju-
gale » celle, en apparence désuète, de « premier domicile conjugal ». L’expression
prend pourtant tout son sens à la lecture de l’article 102, C. civ. qui, sous l’empire du
droit international privé ancien, était le pendant de l’article 4, § 2, 1o, Codipé : nul grief
n’en peut donc être fait à la Cour (voy. d’ailleurs, plus récemment, Cass., 5 mai 2008,
no C.06.0288.F, inédit à notre connaissance, qui persiste, dans l’hypothèse d’époux
soumis aux anciennes règles de conflit, à employer l’expression « premier domicile-
conjugal » (nous soulignons)).
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5. — Le mari, pour autant, ne s'avouait pas vaincu, et arguait que le
couple avait, peu de temps après s'être marié, passé au Maroc (ou plus
exactement, semble-t-il, au Consulat général du Maroc à Bruxelles) un
« acte recognitif de mariage » dont l'objet aurait été, précisément, de
soumettre son régime matrimonial à la loi marocaine. Celle-ci organi-
sant, comme on le sait, une séparation de biens, aurait exclu de la liqui-
dation les immeubles qu'il avait acquis à son nom au Maroc. L'argument
ne manquait pas de pertinence, et te tribunal s'y arrête très justement,
car il est permis aux époux d'exprimer, en cours de mariage, un choix
quant à la loi applicable à leur régime matrimonial. Et cette possibilité,
fondée sur le principe de l'autonomie de la volonté (5), est ouverte
même aux époux qui se sont mariés avant l'entrée en vigueur du Code,
le choix exprimé précédât-il même le moment de cette entrée en
vigueur (6). Las! On n'avait à faire en l'espèce, juge le tribunal, qu'à un
acte se bornant à « officialiser le mariage » des époux au regard de
l'ordre juridique marocain, sans portée quant au choix de la loi appli-
cable à leur régime matrimonial. Le tribunal fait ici une analyse du fond
de l'acte, sans le soumettre clairement au droit marocain qu'il se don-
nait pourtant pour objet, si l'on suit la thèse du mari, de choisir (7). Bien
plutôt s'en sort-il par une pirouette, empruntée à la forme de l'acte.
Celle-ci, sans doute, n'était pas conforme à la loi belge, qui aurait exigé
un contrat de mariage ou, plus exactement, un acte modificatif de ré-
gime matrimonial notarié. Mais elle n'était pas davantage conforme au
droit marocain, loi par hypothèse choisie pour régler le régime matri-
monial, car celui-ci, s'il autorise les époux à « se mettre d'accord sur les
conditions de fructification et de répartition des biens qu'ils auront ac-
quis pendant leur mariage » (8), leur impose, souligne le tribunal, de le
faire dans « un document distinct de l'acte de mariage » (9). Or, il ne se
trouvait point en l'espèce de pareil document. L'argument vaut ce qu'il
vaut, car le Code de la famille marocain, qui remonte au 3 février 2004,
n'était pas encore en vigueur quand fut passé I'« acte recognitif » liti-
gieux. Comme à cette époque le droit marocain ne prévoyait rien quant
au choix, par les époux, de leurs arrangements patrimoniaux, il était
nécessairement muet sur la forme de pareil choix. Mais, précisément,
le droit marocain ne prévoyait rien, et l'on voit difficilement — sauf à se
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(5) Il s’agit plus exactement d’une option de législation, car l’autonomie qui s’offre
aux époux est limitée, à la fois dans son objet (art. 49, § 2) et dans son étendue
(art. 50, § 2, al. 2, Codipé).
(6) Voy. à ce sujet l’article 127, § 2, du Code de droit international privé, dont la
solution s’étend au-delà de la matière des régimes matrimoniaux.
(7) S’il n’était clairement pas loisible aux époux de choisir la loi applicable à leur
mariage, impérativement soumis, conformément à l’article 46, al. 1er, Codipé, à la loi
nationale de chacun d’eux, il leur était par contre permis, nous le répétons, d’en faire
choix, en ses effets patrimoniaux : le régime matrimonial eût alors été soumis à la loi
de leur choix.
(8) Tels sont les termes de l’article 49, al. 1er, du Code de la famille marocain.
(9) Ibid., art. 49, al. 2.
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fonder sur sa tradition contractuelle bien ancrée (10) qu'un « acte réco-
gnitif » aurait pu avoir un objet qu'ignorait le droit lui-même sous l'em-
pire duquel il avait été fait (11).
6. — Voici donc les époux irrémédiablement soumis au droit belge,
donc au régime de communauté, ce dont le tribunal tire la conclusion
nécessaire « qu'il y a lieu d'ordonner l'estimation des biens » que le
mari avait acquis au Maroc et d'« autoriser les notaires commis à recou-
rir à un confrère marocain ou toute personne compétente à cet égard
pour réaliser cette expertise immobilière ». La conclusion pourrait sur-
prendre, en un contexte marqué par l'entrée en vigueur, le 1er avril 2012,
de l'article 1218, § 4, nouv., C. jud., aux termes duquel « le tribunal peut,
par décision motivée », et « [à] la demande d'une des parties », « ordon-
ner un partage distinct pour les biens situés à l'étranger qu'il
désigne » (12). Il est vrai que la présence de biens à l'étranger « pose
souvent des difficultés pratiques au notaire-liquidateur [et] (...) com-
plique (...) le déroulement des opérations de partage (...) » (13). Mais
seule une lecture trop rapide de la disposition permet de conclure que
le législateur envisage d'« exclure », partant, pareils biens du parta-
ge (14). Bien plutôt s'agit-il d'ordonner à leur endroit, par une décision
spécialement motivée prenant en compte leur « nature » et leur « loca-
lisation », un « partage distinct » échappant aux délais visés aux arti-
cles 1214, § 2, et 1218, nouv., C. jud. D'où se déduit que ces biens,
quoique séparés de la masse des autres biens, sis en Belgique,
demeurent soumis aux opérations dont est saisi le juge belge, comme
il résulte des règles bien connues qui régissent la compétence interna-
tionale de ce dernier (art. 42, Codipé). L'argument que les auteurs de la
loi ont puisé, pour promulguer l'article 1218, § 4, nouv., C. jud., dans un
arrêt rendu par la Cour de cassation le 31 octobre 1968 (15), n'est assu-
rément pas suffisant pour priver le juge belge de compétence. En
approuvant un partage partiel, limité aux seuls immeubles qu'un défunt
possédait en Belgique, alors que les autres biens successoraux se
trouvaient aux États-Unis, la Cour n'interdit nullement au juge belge de
connaître de ces derniers, mais constate que telle n'était pas sa saisine,
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(10) J-Y. CARLIER, « Les contrats de mariage internationaux : aspect particulier des
clauses relatives aux relations personnelles », in M. VERWILGHEN et R. DE VALKENEER,
Relations familiales internationales, Bruxelles, Bruylant, 1993, pp. 289-290.
(11) Sur la sévérité de la jurisprudence à admettre que les époux ont, dans le cours
de leur union, exprimé un choix de loi applicable à leur régime matrimonial, voir Civ.
Tongres, 25 mai 2007, T. Not., 2008, p. 338, note F. BOUCKAERT, qui juge qu’est insuf-
fisant à cette fin le simple emprunt, par des époux soumis au droit néerlandais, d’une
disposition du Code civil belge.
(12) La disposition est insérée par la loi réformant la procédure de liquidation-par-
tage judiciaire (loi du 13 août 2011, Mon., 14 septembre, vig., 1er avril 2012).
(13) Intervention de Me Jean-François TAYMANS devant la Commission de la Justice
du Sénat, Doc., Sénat, sess. 2010-2011, 5-405/6, pp. 9-10).
(14) Ibid.
(15) Pas., 1969, I, p. 227.
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au reste sur ce point privée d'objet puisque ces biens avaient d'ores et
déjà été partagés dans le pays de leur situation. Si le juge belge peut,
aux termes de l'article 1218, § 4, nouv., C. jud., sortir les biens situés à
l'étranger des opérations de partage qu'il ordonne, c'est qu'il est com-
pétent pour statuer à leur endroit, faute de quoi il devrait simplement
rester muet.
7. — Reste à savoir ce que le juge belge peut concrètement ordonner
à l'endroit de pareils biens, sans se heurter au défaut d'exequatur de
ses décisions, que l'on pressent inévitable dans le pays — en l'espèce,
le Maroc — de situation des immeubles. Le tribunal tire ici fort habile-
ment son épingle du jeu. Il ordonne l'inclusion des immeubles situés à
l'étranger dans les opérations de liquidation, c'est-à-dire d'établisse-
ment des comptes entre les ex-époux, ce qui en implique nécessaire-
ment l'estimation, la fixation de la valeur. Mais il n'en envisage — au
moins à ce stade — ni la vente, ni l'inclusion dans les opérations de par-
tage. Il s'inscrit ce faisant dans un enseignement présenté de longue
date par Michel Verwilghen, qui recommande au notaire commis de
s'entourer pour l'estimation des biens étrangers de l'avis d'un notaire ou
d'un expert local, et précise que les parties peuvent le cas échéant être
contraintes de collaborer sous astreinte à pareille expertise (16), tout en
admettant que si un litige survient entre elles quant au partage ou à la
vente de pareils biens « il [leur] appartiendra de s'adresser aux tribu-
naux territorialement compétents » (17). L'estimation des biens sis à
l'étranger, et leur inclusion dans les opérations de comptes peuvent, en
matière de régime matrimonial, suffire, puisque le droit belge prévoit,
par le mécanisme des récompenses, la prise en compte des opérations
intervenues en pays étranger. Il n'y aura donc nul besoin, en l'espèce,
d'imposer à l'ex-mari de rapporter au patrimoine à partager les im-
meubles qu'il a acquis à son nom au Maroc, moins encore de les attri-
buer à son ex-épouse en une décision dont la puissance symbolique
serait peut-être forte, mais l'effectivité problématique. Il suffira de cons-
tater que, restant la propriété de l'ex-mari comme l'ordre juridique maro-
cain le lui a garanti, ces immeubles pourront, le cas échéant, ouvrir au
profit du patrimoine commun un droit à récompense, à moins que l'ex-
mari ne prouve, comme il le suggérait en termes de conclusions, qu'ils
ont été « acquis ou bâtis grâce à des donations familiales » et qu'ils lui
sont donc propres au regard de la loi applicable.
8. — Des difficultés analogues pourraient survenir en matière de suc-
cession. Elles sont plus problématiques, du fait de la règle du morcel-
lement législatif qui, contrairement à ce qui se passe en matière de
régime matrimonial, abandonne, sauf le cas du renvoi, chaque immeu-
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(16) « Le partage des biens situés à l’étranger », in J.-F. TAYMANS et J. VAN
COMPERNOLLE, Les incidents du partage judiciaire. Problèmes concrets. Solutions
pratiques, Coll. Patrimoine, vol. XXII, Bruylant, Academia, 2001, p. 185.
(17) Tels sont les termes d’un arrêt de Liège, 24 janvier 2006, J.T., 2006, p. 136,
obs. L. STERCKX. 
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ble à la loi du pays de sa situation (art. 78, § 2, Codipé). L'abrogation
par le Code de droit international privé de l'article 912, anc, C. civ., qui
permettait à des cohéritiers résidant en Belgique de prélever sur les
forces belges de la succession la part dont ils auraient été privés à
l'étranger « par l'application des lois et coutumes locales », rend la
situation délicate. L'on ne voit par exemple pas comment, dans une
espèce analogue à celle présentement commentée, mais en un 
contexte successoral, un héritier non musulman, privé par application
du droit marocain de tout droit dans les avoirs laissés au Maroc par un
défunt de cette confession (18) pourrait « se rattraper » sur les avoirs
que ce dernier laisserait en Belgique. L'injustice qui en résulterait, si l'on
nous permet ce jugement de valeur, découlerait de l'abrogation du droit
de prélèvement, justement épinglée à l'occasion de l'élaboration de la
loi du 13 août 2011 (19), mais en aucun cas de l'instauration, examinée
ci-dessus, d'un « partage distinct » à l'égard des biens situés à l'étran-
ger. Il faudrait alors, face au morcellement des lois applicables à la suc-
cession, et à la soumission de chaque immeuble à la loi du pays de sa
situation, que le juge supplée, par une sorte de droit prétorien, à la
carence du législateur, pour « indemniser » les « victimes » de l'appli-
cation des lois locales au moyen des biens situés en Belgique. La
chose est, on le répète, bien plus aisée dans le contexte des régimes
matrimoniaux.
Jean-Louis VAN BOXSTAEL
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(18) Art. 332, Code de la famille marocain.
(19) Voy. l’intervention de Mme KHATTABI devant la Commission de la Justice du
Sénat (Doc., Sénat, sess. 2010-2011, 5-405/6, pp. 47 à 51).
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